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	IND. 1- Taux de scolarisation en Fédération Wallonie-Bruxelles
Résumé - En Fédération Wallonie-Bruxelles, l’enseignement est caractérisé par la scolarisation de la presque totalité des élèves âgés de 3 à 17 ans. Le taux de scolarisation des jeunes âgés de 18 à 22 ans inscrits dans l’enseignement supérieur est compris entre 30 et 50 %. De plus, l’enseignement de la Fédération Wallonie-Bruxelles attire des jeunes provenant non seulement des pays étrangers, mais aussi de la Région flamande et des communes germanophones. Dans l'enseignement ordinaire obligatoire, les élèves domiciliés à l'étranger représentent 2 % des inscrits dans les écoles de la Fédération Wallonie-Bruxelles tandis qu'ils en représentent 13 % dans l'enseignement supérieur. Parmi la population âgée de 12 à 17 ans et domiciliée en Wallonie (hors communes germanophones), 96 % sont inscrits dans les écoles de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour 78 % qui sont domiciliés dans la Région bruxelloise.
La figure 1.1 montre qu’2011-2012, la quasi-totalité des enfants sont inscrits en maternelle à partir de 3 ans. À 5 ans, un peu plus de 1 % ont déjà commencé des études primaires. À 11 ans, 2 % d’enfants sont inscrits dans l’enseignement secondaire. En revanche, à 12 ans, 27 % des élèves ont cumulé un retard puisqu’ils sont toujours en primaire (ordinaire ou spécialisé). Un an plus tard, à 13 ans, cette proportion est encore de 4 %. 

Entre 12 et 16 ans, les taux bruts de scolarisation sont supérieurs à 100 %. Cette situation traduit des migrations d’élèves entre la Fédération Wallonie-Bruxelles et les autres Communautés et pays limitrophes dont le solde est positif.

À partir de 16 ans, et surtout à partir de 18 ans qui correspond à la fin de l’obligation scolaire, les taux bruts de scolarisation diminuent.
À l’âge théorique d’entrée dans l’enseignement supérieur (18 ans), le taux de scolarisation est de 88 %. Ce taux élevé reflète un retard scolaire important puisque 57 % des jeunes de 18 ans fréquentent encore l’enseignement secondaire. Le taux d’élèves en retard se résorbe ensuite lentement et devient négligeable à partir de 24 ans. Notons que 15 % des jeunes de 20 ans sont encore scolarisés dans le secondaire.

Avec des taux de scolarisation compris entre 30 et 50 % pour les jeunes de 18 à 22 ans recensés dans l’enseignement supérieur, la Fédération Wallonie-Bruxelles occupe une des 1res places parmi les pays de l’OCDÉ. 
La figure 1.2 présente la répartition des élèves de l’enseignement de plein exercice et en alternance de la Fédération Wallonie-Bruxelles par région de domicile.
C’est la part des élèves domiciliés à l'étranger et qui fréquentent notre système d'enseignement qui varie le plus selon le niveau et la forme d'enseignement : elle représente 1 % de la population scolarisée dans l'enseignement fondamental ordinaire, 3 % dans le secondaire ordinaire, 7 %

dans le spécialisé et 12 % dans le supérieur.


	IND. 2- Perspectives d’évolution de la population scolaire de l’enseignement fondamental et secondaire

Résumé - Le scénario retenu en matière de perspectives de population scolaire fait apparaitre, à l’horizon 2027-2028, une augmentation de 11 % des effectifs scolaires par rapport à 2011-2012. Selon le niveau, la population scolaire augmenterait de 8 % dans le maternel, 12 % dans le primaire et 11 %  dans le secondaire.
La figure 2.1 présente l’évolution de la population scolaire de l’enseignement maternel, primaire et secondaire d’un point de vue historique de 2004-2005 à 2011-2012 puis en perspectives jusqu’en 2027-2028, en prenant une base 100 en 2011-2012.

La rétrospective sur 8 ans et la perspective sur 16 ans révèle, pour le niveau maternel principalement, une évolution régulière de la population scolaire qui augmente jusqu’à 8 points en 2023-2024 par rapport à 2011-2012 pour ensuite se stabiliser. Au niveau primaire, l’évolution des effectifs est plus lente en début de période mais rejoint la proportion du niveau maternel (8 points)

en 2018-2019 pour la dépasser et atteindre 12 points en fin de période. Au niveau secondaire, les effectifs devraient croitre légèrement en début de période et progresser plus fortement à partir de 2022-2023 en gagnant 3 points jusqu’en 2027-2028. L’augmentation est de 11 points entre 2011-2012 et 2027-2028.


	IND. 3- Le cout de la scolarité à charge de la Fédération Wallonie-Bruxelles

Résumé - En 2012, la Fédération Wallonie-Bruxelles a consacré 7,100 milliards d’euros à son système éducatif. La dépense moyenne par étudiant varie de 3 200 euros à 7 300 euros dans l’enseignement obligatoire ordinaire et de 5 600 euros à 8 000 euros dans l’enseignement supérieur. L’enseignement spécialisé coute quant à lui 15 000 euros par élève. Ainsi, une scolarité menée sans redoublement de la maternelle au terme de l’enseignement secondaire supérieur s’évalue à 79 200 euros par élève (à charge de la Fédération Wallonie-Bruxelles). Le cout moyen d’un parcours menant au titre de bachelier varie de 96 000 euros à 103 200 euros tandis qu’un parcours menant au master varie de 107 100 euros à 119 100 euros selon qu’il est effectué hors ou au sein d’une université, sans redoublement depuis la maternelle. En 2011-2012, l’échec scolaire a généré un surcout d’environ 416,7 millions d’euros dans l’enseignement obligatoire ordinaire de plein exercice.
La figure 3.4 représente les couts cumulés théoriques moyens de scolarités types.

Le cumul des dépenses annuelles par niveau d’enseignement permet d’estimer la dépense théorique totale de plusieurs scolarités types, sans redoublement sur la base des couts de 2011-2012. Ainsi, pour un élève quittant l’enseignement secondaire après 15 ans de scolarité (du maternel à la fin du secondaire), la Fédération Wallonie-Bruxelles dépense 79 177 euros en moyenne. Le cout de l’enseignement spécialisé sur une durée de 15 ans représente, quant à lui, un montant moyen de 224263 euros. Dans l’enseignement supérieur, les cursus afférents au bachelier et au master génèrent des couts par étudiant différents selon qu’ils sont organisés hors université ou à l’université. Les études menant au titre de bachelier (en 3 ans) et de master (en 5 ans) hors universités engendrent un cout moyen total de 95 954 et de 107 139 euros. Les mêmes titres obtenus à l’université s’évaluent respectivement à 103 152 et 119 135 euros. Ces divergences de cout sont à interpréter en gardant à l’esprit le financement par enveloppe fermée combiné à un nombre d’étudiants plus élevé en établissements supérieurs hors universités (dont les trois quarts suivent du type court), donc un cout moyen par étudiant plus faible, à enveloppe constante.

La figure 3.5 représente les couts supplémentaires engendrés par le redoublement et le retard scolaire. En 2011-2012, les élèves de l’enseignement maternel ordinaire ayant atteint l’âge de 6 ans (ou plus) en 2011, peuvent être considérés maintenus en 3e maternelle. Ils sont en diminution par rapport à 2010-2011 (269 de moins) et représentent 1 616 élèves. Le cout annuel moyen de 3227 euros à ces élèves génère un surcout d’environ 5,2 millions d’euros. Dans le primaire, le taux de redoublement est resté stable en 2012 (3,9 %) et a baissé de 0,7 % dans le secondaire (14,6 %).

Ainsi, le cout engendré par ces échecs scolaires peut être approché en imputant le cout moyen d’une année supplémentaire à chaque redoublant. Il s’évalue à environ 51,3 millions d’euros dans le primaire et à 365,3 millions d’euros dans le secondaire (hors CÉFA) en 2012, soit 10,9 % du budget strictement consacré à ces niveaux d’enseignement ordinaire.


	IND. 4 – Population scolaire dans l’enseignement fondamental et secondaire

Résumé -  Depuis 2001-2002, la population scolaire de l’enseignement primaire ordinaire a globalement diminué, contrairement à celle de l’enseignement primaire spécialisé qui a augmenté. Les effectifs de l’enseignement secondaire ordinaire et spécialisé croissent. Les 2e et 3e degrés de l’enseignement secondaire se caractérisent par un nombre de filles plus élevé dans la section de transition et un nombre de garçons plus élevé dans la section de qualification. L’enseignement secondaire en alternance a vu ses effectifs augmenter près de 44 % en 10 ans.
Les figures 4.1 et 4.2 montrent l’évolution selon le sexe dans l’enseignement ordinaire (fondamental et secondaire).

Dans le maternel, la population est en augmentation depuis 2001-2002. La population scolaire de l’enseignement primaire diminue de 2001-2002 à 2006-2007 (–3,6 %) et progresse depuis (+3,1%). La population scolaire de l’enseignement secondaire augmente de 2001-2002 à 2006-2007 (+4,2 %) et diminue depuis (–2,6 %). Dans chaque niveau d’enseignement et pour chaque année scolaire, le nombre de garçons est supérieur à celui des filles.
En 2011-2012, l’enseignement maternel accueille 186 243 élèves (95 319 garçons et 90 924 filles). L’enseignement primaire en accueille 310 587 (157 548 garçons et 153 039 filles) et l’enseignement secondaire 335 470 élèves (169 234 garçons et 166 236 filles).
La figure 4.3 montre l’évolution dans l’enseignement secondaire ordinaire selon la filière.

Au 1er degré, en 2011-2012, on compte 106 676 élèves en 1C-2C et 9 173 en 1D-2D. 
D’une part, le nombre d’élèves présents en 1C-2C augmente jusqu’en 2004-2005 (+2,1 %) puis diminue jusqu’en 2008-2009 (–6,5 %). Ensuite, une nette augmentation des effectifs se produit entre 2008-2009 et 2011-2012 (+11,4 %).
D’autre part, le nombre d’élèves en 1D (1B) – 2D (2P) augmente de 2001-2002 à 2006-2007 de 4,4 %, puis se réduit (–4,3 %) jusqu’en 2008-2009. Ensuite, une diminution conséquente des effectifs s’est produite entre 2008-2009 et 2011-2012 (–29,2 %). Un élève obtenant son CEB en 1D (1B) ou 2D (2P) rejoint la 1C ou la 2C l’année suivante, ce qui peut expliquer l’augmentation du nombre d’élèves en 1C-2C et la forte diminution en 1D (1B) – 2D (2P) depuis l’année scolaire 2010-2011.

Aux 2e et 3e degrés, les effectifs de la section de transition (enseignement général et technique de transition) dépassent les effectifs de la section de qualification (enseignement technique de qualification et professionnel). Le nombre d’élèves en transition augmente de 2001-2002 à 2006-2007 (+6,2 %) et diminue depuis (–2,9 %). En 2011-2012, on y compte 120 234 élèves. Les effectifs de la section de qualification augmentent de 2001-2002 à 2006-2007 (+8,5 %). Une diminution s’est amorcée depuis (–6,8 %) pour atteindre 101 812 élèves en 2011-2012.
La figure 4.4 montre l’évolution de l’IPS (indice de parité entre les sexes) dans l’enseignement secondaire ordinaire.

En 1C-2C, le nombre de filles rejoint celui des garçons. L’indice de parité entre sexe, de 2001-2002 à 2011-2012, est proche de la valeur 1.
Malgré une évolution dans le temps vers la parité entre sexes en 1D-2D, le nombre de filles reste inférieur à celui des garçons. En 2011-2012, on compte en moyenne 75 filles pour 100 garçons dans le 1er degré différencié.

Dans l’enseignement de qualification, l’IPS augmente depuis une dizaine d’années pour atteindre 0,93 en 2011-2012. Alors qu’en 2001-2002, l’IPS était de 0,86.
Un léger déséquilibre s’observe dans la section de transition en 2011-2012 : on y compte en moyenne 102 filles pour 100 garçons.
La figure 4.5 montre l’évolution selon le sexe dans l’enseignement en alternance (CEFA), qui a multiplié ses effectifs par 1,4 en 10 ans, passant de 5 969 élèves à 8 581 élèves. Les garçons y sont majoritaires : en 2011-2012, on comptait 5 688 garçons pour 2 893 filles, ceci étant à mettre en relation avec les options groupées proposées dans cet enseignement.

La figure 4.6 montre l’évolution de la population scolaire du spécialisé.

Les effectifs du primaire spécialisé augmentent (+15,0 %). Ils passent de 14701 en 2001-2002 à 16907 en 2011-2012. Dans l’enseignement secondaire spécialisé, on assiste également à une augmentation des effectifs (+23,4 %) qui passent de 13 251 à 16 354. L’évolution des effectifs n’est pas aussi nette dans l’enseignement secondaire ordinaire.


	IND. 6 – Publics de l’enseignement spécialisé : effectifs et âge
Résumé - Les effectifs de l’enseignement spécialisé sont en constante augmentation. En 15 ans, chaque niveau a connu une croissance de ses effectifs de près de 30 %. En 2011-2012, l’enseignement spécialisé accueille près de 5 % des élèves. Cette proportion reste faible avant 6-7 ans, augmente ensuite pour connaitre un maximum à 11 ans pour les deux sexes (4 % pour les filles et 8 % pour les garçons). Elle se stabilise de 14 à 17 ans autour de 3 % pour les filles et 6 % pour les garçons.
La figure 6.1 montre l’évolution des effectifs de l’enseignement spécialisé, par sexe.

En 2011-2012, 1 338 élèves, filles et garçons confondus, fréquentent le niveau maternel spécialisé tandis qu’aux niveaux primaire et secondaire, ce sont respectivement 16 912 et 16 415 élèves. En 15 ans, le nombre d'élèves a augmenté tant en maternel (+31 %) qu’en primaire (+32 %) et en secondaire (+29 %). Le nombre de garçons est systématiquement supérieur à celui des filles : celles-ci ne composent en effet qu’un tiers des effectifs de l’enseignement spécialisé. En 15 ans, le nombre de garçons a augmenté dans une proportion similaire au nombre de filles dans l’enseignement primaire spécialisé, passant ainsi de 8 126 à 10 767 garçons et de 4 673 à 6 145 filles. Dans l’enseignement secondaire par contre, le nombre de garçons est passé de 8 397 à 10459, soit une augmentation de 24 % depuis 1996-1997 tandis que le nombre de filles est passé de 4 279 à 5 956, soit une augmentation de 39 % en 15 ans. 
La figure 6.2 montre l’évolution de la part de l’enseignement spécialisé.
La part que représente l’enseignement spécialisé dans chacun des niveaux de l’enseignement en Fédération Wallonie-Bruxelles est en constante évolution depuis 15 ans. Toutefois, au niveau maternel, bien que le nombre d’élèves ait crû de manière importante en 15 ans, sa part relative est restée stable durant la période considérée. Au niveau primaire par contre, à partir de 1999-2000, la croissance des effectifs de l'enseignement spécialisé va de pair avec une diminution des populations de l'enseignement ordinaire. Il en résulte une augmentation de la part de l'enseignement spécialisé dans l'enseignement primaire, passant de 4,1 % en 1998-1999 à 4,9 % en 2004-2005. Cette proportion, restée stable jusqu’en 2008-2009, présente depuis lors une légère hausse. À partir de 2004-2005, on assiste également à une légère augmentation de la part de l'enseignement spécialisé dans l'enseignement secondaire, passant de 3,8 % en 2004-2005 à 4,5 % en 2011-2012. L’enseignement spécialisé accueille ainsi 4,8 % des élèves scolarisés (5,2 % au primaire et 4,5 % au secondaire).
La figure 6.3 montre les effectifs 2011-2012 dans l’enseignement spécialisé, par âge et sexe.
La pyramide des âges des élèves de l’enseignement spécialisé présente une structure très spécifique. Deux caractéristiques soulignées ci-dessus sont à nouveau visibles dans cette figure : le niveau maternel est faiblement peuplé et les garçons sont largement plus nombreux que les filles dans l’enseignement spécialisé. On y observe aussi la progression des effectifs par âge : le nombre d’élèves inscrits dans l’enseignement spécialisé reste faible jusqu’à 6 ans et augmente ensuite de manière importante pour atteindre son maximum à 11 ans, avec 2 077 garçons et 1 161 filles. Dans l’enseignement spécialisé, le nombre d’élèves de 12 ans inscrits en primaire est important tandis que peu d’élèves de cet âge sont inscrits en secondaire. Les élèves de l’enseignement primaire spécialisé entrent en effet plus tard dans l’enseignement secondaire que les élèves de l’enseignement primaire ordinaire. À partir de 13 ans, on assiste à un repli : les garçons ne sont plus que 1 713 et les filles, 980, à fréquenter l’enseignement spécialisé. En effet, dès 12-13 ans, une partie des élèves passent de l’enseignement primaire spécialisé à l’enseignement secondaire ordinaire. Ensuite, les effectifs diminuent régulièrement à la suite du retour dans l’enseignement ordinaire, du passage vers les CÉFA ou à la sortie de l’enseignement.



	IND. 8 – Intégration dans l’enseignement ordinaire
Résumé - Entre 2009-2010 et 2011-2012, le nombre d’élèves concernés par l’intégration a plus que doublé, passant de 512 à 1 201. C’est principalement par l’intégration permanente totale que les élèves du spécialisé sont intégrés dans l’enseignement ordinaire. C’est l’enseignement de type 7 qui intègre la plus grande part de ses élèves.
L’intégration permet à des élèves à besoins spécifiques de suivre des cours dans des classes de l’enseignement ordinaire tout en étant accompagnés par du personnel de l’enseignement spécialisé.
Cette intégration peut être permanente ou temporaire, complète ou partielle. Seuls les élèves en intégration permanente totale sont inscrits dans l’enseignement ordinaire. Les autres restent inscrits dans l’enseignement spécialisé.
La figure 8.1 présente, de 2009-2010 à 2011-2012, la population concernée par l’intégration.

Elle a plus que doublé, passant de 512 à 1 201 élèves. Toutes les catégories d’intégration ont vu leur effectif augmenter à l’exception de l’intégration temporaire partielle. La population en intégration permanente totale est celle qui a le plus augmenté en passant 282 à 750 élèves sur la période étudiée. Cette augmentation peut s’expliquer par le fait qu’une partie des élèves inscrits en intégration permanente totale l’était déjà l’année précédente2. Les intégrations totales (partielles et temporaires) ont tendance à augmenter tandis que les intégrations partielles stagnent ou diminuent.
Les figures 8.2 présentent la répartition des élèves intégrés par niveau et catégorie d’intégration en 2011-2012. Tous niveaux confondus, c’est l’intégration permanente totale qui est le plus fréquemment mise en place. En effet, elle concerne la moitié des élèves du fondamental (50,1 %) et une grande majorité des élèves du secondaire (89,2 %).

L’intégration temporaire totale est la 2e catégorie à laquelle on a le plus recours. En effet, elle concerne 43,6 % des élèves du fondamental mais seulement 10,3 % des élèves du secondaire. En d’autres mots, plus le niveau concerne des élèves âgés, plus la place relative de l’intégration permanente totale s’accroit tandis que celle de l’intégration temporaire totale diminue.
La figure 8.3 présente la part de l’intégration dans l’enseignement spécialisé par type d’enseignement en 2011-2012.

Les enseignements de type 6 et 7 (déficits visuels et auditifs) sont ceux dont la part d’élèves en intégration est la plus élevée. Ainsi, parmi les élèves pris en charge par l’enseignement de type 7, près d’1 élève sur 5 est en intégration. Ce type d’enseignement est celui dont la part d’élèves en intégration est la plus élevée. L’enseignement de type 8 (troubles des apprentissages) compte le plus grand nombre d’élèves accompagnés en intégration (514 élèves) en 2011-2012. Cependant, la part de ces élèves intégrés ne s’élève qu’à 7,7 % de la population de ce type d’enseignement. Les enseignements de type 1 (retard mental léger) et 3 (troubles du comportement) ont une faible part d’élèves en intégration, respectivement 1,7 % et 2,3 %.


	IND. 9 – Disparités socioéconomiques dans l’enseignement fondamental et secondaire

Résumé - La répartition différenciée des élèves en fonction de l’indice socioéconomique apparait très tôt dans le parcours scolaire et s’accentue tout au long de l’enseignement obligatoire.

La figure 9.1 présentent les indices socioéconomiques moyens des élèves par niveau et forme d’enseignement fréquentés en 2011-2012.
Dans l’ensemble de l’enseignement fondamental et secondaire, l’indice moyen est proche de 0.

Dans l’enseignement ordinaire, l’ISE moyen est de –0,04 au niveau maternel et de +0,02 au niveau primaire ; au secondaire, des différences importantes s’observent entre le plein exercice, où l’ISE moyen est de +0,09, et l’alternance (CÉFA) avec un ISE de –0,29.

L’enseignement spécialisé, quant à lui, se positionne, tous niveaux confondus, à un indice proche de –0,38.

La figure 9.2 présentent les indices socioéconomiques moyens des élèves dans l’enseignement secondaire ordinaire de plein exercice par année d’études – en 2011-2012.

Une disparité importante entre les formes de l’enseignement secondaire apparait. Elle commence dès l’entrée dans le secondaire avec un écart important (de 0,56) entre la 1D et la 1C. Cette dispersion des ISE moyens s’accentue dans les 2e et 3e degrés où les élèves fréquentant la forme professionnelle ont un ISE moyen de –0,26 alors que dans la forme technique de qualification, il est de +0,00. De même, pour la forme technique de transition, l’indice moyen est de +0,25 et pour la forme générale il vaut +0,33.

L'orientation à l'issue de la 2e commune (2C) agit véritablement comme « gare de triage » en fonction du niveau socioéconomique des élèves pour leur choix en 3e année secondaire.

En outre, dans chaque forme d’enseignement, l’indice socioéconomique moyen progresse avec l’année d’études. Cela peut s’expliquer par la sortie, durant le parcours scolaire, d’élèves socioéconomiquement défavorisés, ou encore par une possible augmentation de la moyenne de l’indice dans d’autres formes d’enseignement, si des élèves socioéconomiquement plus favorisés y sont réorientés.


	IND. 10 – Publics des Centres d’Education et de Formation en Alternance (CEFA)

Résumé - La population scolaire des CÉFA tend à diminuer légèrement ces dernières années. Une grande partie du public commence l’enseignement en alternance à 16 ans en provenance de l’enseignement professionnel et est caractérisée par une présence plus importante de garçons.
La figure 11.2 présente l’âge d’entrée en alternance.

En 2011-2012, la majorité des élèves entrants pour la 1re fois dans un CÉFA sont âgés de 16 ans : 492 filles et 848 garçons. Le 2e groupe d’âge entrant qui est largement représenté est celui des élèves de 17 ans (507 filles ; 816 garçons).

Lors de l’entrée en CÉFA, un nombre non négligeable d’élèves sont âgés, d’une part, de 15 ans (815 élèves), âge minimal requis pour commencer ce type de formation, et d’autre part, de 18 ans (580 élèves). Quel que soit l’âge, les garçons sont toujours surreprésentés par rapport aux filles, comme observé dans l’enseignement de qualification.
Les figures 11.3 décrivent les origines scolaires des élèves entrés pour la 1re fois dans les 2e et 3e degrés de l’alternance (CÉFA) en 2011-2012.

Les élèves entrant pour la 1re fois dans le 2e degré de l’enseignement en alternance en 2011-2012 proviennent majoritairement d’une 3P (32,3 %). Parmi les nouveaux entrants, il y a une part non négligeable d’élèves dont on ne connait pas l’origine scolaire (16,5 %). Il y a 9,9 % venant d’une 2C, 7,2 % d’une 4P et 6,0 % d’une 1S.

Concernant les élèves entrant pour la 1re fois dans le 3e degré de l’enseignement en l’alternance en 2011-2012, 67,4 % proviennent du professionnel (21,6 % de 4P, 19,4 % de 5P, 25,1 % de 6P et 1,4 % de 7P). Ils sont 19,4 % à venir de technique de qualification (6,7 % de 4TQ, 5,8 % de 5TQ et 6,8 % de 6TQ). Cette même année, il y a 9,8 % dont on ne connait pas l’origine scolaire l’année précédente.


	IND. 12 – Immersion linguistique dans l’enseignement secondaire ordinaire
Résumé - Sur une période de 5 ans, la population de l’enseignement secondaire ordinaire suivant un apprentissage par immersion a pratiquement triplé. En parallèle, le nombre d’implantations proposant l’immersion est passé de 53 à 109. Des particularités selon les provinces sont à constater. Par exemple, la part des élèves en immersion ainsi que celle des implantations en immersion est la plus importante dans le Brabant wallon. La langue cible la plus souvent choisie par les écoles secondaires est le néerlandais.
La figure 12.2 présente l’évolution du nombre d’élèves en immersion par province.
Le nombre d’élèves inscrits en immersion a fortement augmenté entre 2006-2007 et 2011-2012, passant de 3 300 à 9 853 élèves. Toutes les provinces ont vu leurs effectifs augmenter sur cette même période. C’est à Bruxelles et dans le Brabant wallon que l’on constate la plus forte croissance avec une augmentation respective de 1 668 et de 1 605 élèves.
La figure 12.4 présente la répartition des élèves suivant l’enseignement en immersion selon les provinces et la langue d’immersion.

En 2011-2012, 9 853 élèves sont en immersion en Fédération Wallonie-Bruxelles dans l’enseignement secondaire ordinaire de plein exercice, soit une part de 2,9 %. Le Brabant wallon et le Luxembourg sont les deux provinces ayant les parts les plus importantes d’élèves inscrits en immersion sur leur territoire, respectivement 6,1 % (1 794 élèves) et 4,1 % (1 008 élèves). Namur compte la part d’élèves la moins élevée avec 1,3 % (529 élèves).
La majeure partie des élèves suivant un apprentissage par immersion le font en néerlandais (6 153 élèves). L’immersion en allemand est la moins fréquente et uniquement présente dans les provinces de Liège et de Luxembourg. Les deux provinces qui regroupent le plus d’élèves suivant un apprentissage par immersion sont Liège (607 en néerlandais, 448 en allemand et 1 399 en anglais) et le Hainaut (1 724 en néerlandais et 317 en anglais).
La figure 12.5 présente les effectifs des élèves en immersion et nombre d’implantations par année d’études.

Le nombre d’élèves suivant un apprentissage par immersion décroit au fur et à mesure des années d’études ainsi que le nombre d’implantations qui les organise. Les écoles entreprenant le projet d’immersion commencent en ouvrant une ou plusieurs classes soit en 1re année, soit en 3e année. L’année suivante, elles créeront une ou plusieurs classes de 2e ou 4e secondaire selon les cas et ainsi de suite. La croissance observée dans les 1res années d’études se répercutera dans les années d’études ultérieures et donc, dans les années à venir. Quelle que soit l’année d’étude, l’enseignement par immersion en néerlandais est le plus fréquenté.


	IND. 13 – Retard scolaire dans l’enseignement ordinaire de plein exercice

Résumé - En Fédération Wallonie-Bruxelles, les élèves réalisent « normalement » un parcours de douze ans dans l’enseignement obligatoire. Une proportion importante d’élèves s’écarte de cette norme. En 2011-2012, en moyenne, près d’1 élève sur 5 est en retard scolaire dans l’enseignement primaire et c’est le cas de près d’1 élève sur 2 en fin de secondaire.

Ces proportions ont évolué dans le temps, en relation entre autres avec certaines modifications des structures de l’enseignement. Des différences s’observent également selon le sexe et les formes d’enseignement choisies.
La figure 13.1 montre la répartition des élèves à l’heure et en retard scolaire dans l’enseignement ordinaire durant l’année scolaire 2010-2011.

La progression du retard scolaire est quasi linéaire dès la 3e maternelle (M3) : en 5e primaire (P5), près d’1 élève sur 4 est en retard ; en 3e secondaire (S3), c’est le cas pour plus d’1 élève sur 2.
Il y a néanmoins deux sauts importants : d’une part entre la P6 et la S1 (de 21 % à 40 % de retard), puis d’autre part entre la S2 et la S3 (le retard passe de 40 % à 54 %).
Dans l’enseignement primaire, on peut réaliser le parcours en 6 ans, voire 7 et exceptionnellement en 8 ans. De ce fait, un certain nombre d’élèves peuvent quitter prématurément la 5e ou même la 4e primaire pour entrer en S1. Ceci peut expliquer le taux de retard moins important en P6. De même, la diminution du retard scolaire en 6e secondaire de plein exercice peut s’expliquer par les départs vers l’enseignement ou la formation en alternance et les abandons, principalement pour des élèves ayant atteint l’âge de 18 ans, limite de l’obligation scolaire.
La figure 13.2 affiche l’évolution du taux de retard scolaire par sexe dans l’enseignement ordinaire, de 1988-1989 à 2011-2012.

Durant les 24 dernières années, en moyenne, près d’1 élève sur 5 est en retard scolaire en primaire et près d’1 sur 2 en secondaire. On observe une diminution lente et continue du taux de retard puis une inversion de la tendance, à partir de 1999-2000 dans le primaire et 2001-2002 dans le secondaire. Invariablement, les garçons sont plus en retard que les filles et cette différence se maintient durant le parcours scolaire.
La figure 13.4 affiche la répartition des élèves selon le retard scolaire dans l’enseignement ordinaire selon la forme et le sexe en 6e année primaire, 3e et 5e années secondaires (2011-2012)

Les différences dans la structure des retards en fonction des formes choisies sont importantes. Le retard moyen en 3e dans la forme générale est de 28 % ; il s’élève à 59 % dans le technique de transition, à 79 % dans le technique de qualification et 87 % dans le professionnel. Les filles sont systématiquement plus à l’heure que les garçons, sauf dans la forme professionnelle. Les taux de retard progressent encore en 5e secondaire. Sur base de la distribution des retards scolaires, on peut conclure qu’un phénomène de relégation apparait à l’entrée du 2e degré, moment de l’orientation, et se renforce à l’abord du 3e degré, moment de confirmation de la section et de la forme choisies.


	IND. 14 – Redoublants dans l’enseignement ordinaire de plein exercice

Résumé - L’étude longitudinale des taux de redoublants montre que dans une classe de l’école primaire, en moyenne, près d’1 élève sur 26 est redoublant, alors qu’à l’école secondaire, on dénombre près de 4 élèves redoublants sur 26.

Le taux de redoublants subit des variations parfois importantes au cours du temps mais aussi selon les années et les formes d’études considérées.
La figure 14.1 montre l’évolution du taux de redoublants dans l’enseignement primaire ordinaire de 1992-1993 à 2011-2012.

C’est en 1re et 2e années (P1 et P2) que le taux de redoublants est le plus élevé, respectivement 6,1 % et 4,1 % en 2011-2012. En P1, ce taux diminuait, depuis 1992-1993 jusqu'en 1999-2000, puis chuta plus fort en 2000-2001 et remonta ensuite. En P2, le taux de redoublants, relativement stable jusqu'en 1999-2000, augmenta alors. Le décret « École de la réussite » stipule qu’à partir de 2000 l’élève doit parcourir la 1re étape (de la 3e maternelle à la 2e primaire) sans redoublement avec la possibilité de réaliser, durant cette étape, une année complémentaire, pour respecter le rythme d’apprentissage de l’enfant. Dans les faits, cette année complémentaire s’est organisée à partir de 2000-2001 après la P2 (pour 5,5 % des élèves) puis, à partir de 2005-2006, majoritairement après la P1 (pour 6,2 % des élèves).

De la P3 à la P5, les taux de redoublants varient autour de 3,7 %. Ils varient peu durant la période analysée même si on observe une tendance à la diminution jusqu’en 2000-2001 qui s’inverse à partir de 2001-2002. La P6 présente les taux de redoublants les plus bas. Une explication en serait que, sauf dérogation, les élèves de 13 ans ou ayant déjà redoublé en primaire passent directement en

secondaire. 
Depuis 2008-2009, le taux de redoublants diminue globalement dans l’enseignement primaire.
La figure 14.2 montre l’évolution du taux de redoublants dans l’enseignement secondaire ordinaire de 1992-1993 à 2011-2012.

L’évolution du taux de redoublants dans le 1er degré présente des caractéristiques particulières. En 1re année (S1), le taux de redoublants bascule à deux moments charnières : en 1995-1996, il chute de 8,5 à 1,9 % alors qu’en 2002-2003, après une période de stabilité, il atteint à nouveau les 8,5 %. Depuis, il a encore progressé pour atteindre 12,8 % en 2009-20104. En S2, le taux de redoublants diminue jusqu’en 1996-1997 où il est de 6,2 %, puis augmente régulièrement pour atteindre 10,4 % en 2002-2003, diminue à nouveau en 2003-2004 (7,4 %) et augmente de 2004-2005 à 2007-2008 (7,7 % et 8,6 %). Cette dynamique des taux de redoublants est à mettre en lien avec les réformes du 1er degré.

Depuis 1995, ce degré doit en effet être parcouru en 3 ans maximum et une « 2CC ou 2S », année complémentaire après la 2e, a été instaurée. Depuis 2001, il est également possible d’effectuer l’année complémentaire en fin de 1re (1AC ou 1S). La 1re complémentaire semble donc avoir conduit à une augmentation du retard scolaire produit à l’intérieur du degré. Depuis 2009-2010, les taux de redoublants augmentent au 1er degré pour atteindre en 2011-2012, 14,1 % en 1re et 10,6 % en 2e.

Les 3e  4e et 5e années du secondaire présentent des taux de redoublants proches, avec, en S3, les taux les plus élevés. Ces taux augmentent régulièrement au fil du temps (jusqu’à 21,8 % pour la S3 en 2009-2010). Cependant, depuis 2010-2011, ils diminuent globalement, compensant l’augmentation mesurée au 1er degré.

Les taux de redoublants plus bas en S6 (6,5 % en 2011-2012) peuvent entre autres être liés aux abandons en fin de parcours (décrochage scolaire, arrivée à l’âge de la majorité et donc fin de l’obligation scolaire, choix de l’enseignement en alternance ou de promotion sociale).
La figure 14.3 montre l’évolution du taux de redoublants en 3e et 5e secondaire ordinaire, selon la forme d’enseignement suivie de 1992-1993 à 2011-2012.

Les 3e et 5e années de l’enseignement secondaire, moments-clés dans l’orientation scolaire, présentent les taux de redoublants les plus élevés.
On observe que, selon la forme, les taux de redoublants en 3e se situent ces dernières années autour de 12 % dans la forme générale, de 27 % dans la forme technique de transition, de 33 % dans la forme technique de qualification (avec un taux de 31,8 % en 2011-2012) et de 26 % dans la forme professionnelle.
En 5e, les taux de redoublants distinguent à nouveau les formes, avec des taux légèrement plus bas qu’en 3e. 

Notons enfin la chute significative des taux de redoublants en 1996-1997, qui résulte vraisemblablement des grèves qui se sont déroulées durant le premier semestre 1996.



	IND. 18- Parcours d’élèves entrés en 1re année du 1er degré commun
Résumé - Un peu plus de 99 % des élèves sortis de l’enseignement primaire et entrés en 1A en 2006-2007 et en 1C en 2008-2009 étaient inscrits l’année précédente en 6e année primaire.

Un an plus tard, plus de 80 % des élèves des deux cohortes se trouve en 2C. Deux ans plus tard, un peu plus de 50 % des élèves de chaque cohorte se retrouvent en 3e générale. Trois ans plus tard, un peu plus de 40 % fréquentent une 4e générale. 
La figure 18.1 décrit les origines scolaires des élèves entrés en 1re commune.

La part d’élèves provenant d’une 6e primaire (P6) est proche des 100 %, puisqu’elle est respectivement de 99,4 % pour la cohorte de 2006-2007 et de 99,5 % pour celle de 2008-2009. On dénombre une faible part d’élèves provenant du spécialisé ou d’une autre année d’études primaires.
La figure 18.2 décrit les parcours scolaires des élèves entrés en 1re commune.
La situation scolaire deux ans plus tard de la cohorte des élèves entrés en 2006-2007 indique qu’un peu plus de la moitié des élèves se trouvent en 3G (54,3 %). On dénombre 11,5 % des élèves de la cohorte en 3P en 2008-2009, 9,5 % en 3TQ. On compte 17,2 % des élèves de cette cohorte avec un retard scolaire acquis en secondaire puisque 8,7 % sont en 2C et 8,5 % en 2S. La situation scolaire deux ans plus tard de la cohorte des élèves entrés en 1C en 2008-2009 indique qu’un peu plus de la moitié des élèves (55,1 %) sont en 3G. On dénombre 8,1 % des élèves de cette cohorte inscrits en 3TQ, 5,3 % en 3TT et 4,4 % en 3P. On compte 24,6 % des élèves avec un retard scolaire acquis en secondaire. En effet, 12,3 % ont rejoint une 2C et 12,3 % une 2S.

Si les cohortes ont des parcours assez semblables, on constate cependant, après 2 ans, une augmentation de la part des élèves présents en 2C ou en 2S et une diminution de la part des élèves en 3P, dans la cohorte d’élèves entrés en 1C en 2008-2009.

Parmi les élèves entrés en 2006-2007 en 1A, moins de la moitié sont en 4G en 2009-2010 (42,2 %). On compte 8,7 % des élèves de cette cohorte en 4TQ et 7,6 % en 4P ; 16,3 % sont encore en 3e année de la section de transition (3G : 12,6 % ; 3TT : 3,7 %) et 16,1 % en 3e année de la section de qualification (3TQ : 10,0 % ; 3P : 6,1 %).

Parmi les élèves entrés en 2008-2009 en 1C, moins de la moitié sont en 4G en 2011-2012 (42,6 %). On dénombre 7,7 % des élèves de cette cohorte en 4TQ et 3,6 % en 4P ; 17,7 % sont encore en 3eannée de la section de transition (3G : 13,5 % ; 3TT : 4,2 %) et 18,9 % en 3e année de la section de qualification (3TQ : 11,0 % ; 3P : 7,9 %).

Si les cohortes ont des parcours assez semblables après 3 ans, on constate cependant une diminution de la part des élèves présents en 4P et une légère augmentation de celle des élèves inscrits en 3eannée, c’est-à-dire ayant acquis un retard scolaire en secondaire, dans la cohorte des élèves entrés en 1C en 2008-2009.



	IND. 19- Parcours d’élèves entrés en 1re année du 1er degré différencié
Résumé - Un peu plus de 40 % des élèves sortis de l’enseignement primaire entrés en 1B en 2006-2007 et en 1D en 2008-2009, étaient inscrits l’année précédente en 6e année primaire.

Un an plus tard, la majorité des élèves des cohortes se trouve en 2P, en venant d’une 1B, ou 2D, en venant d’une 1D. Deux ans plus tard, plus de 70 % des élèves entrés en 1B en 2006-2007 se retrouvent en 3e professionnelle pour moins de 60 % des élèves entrés en 1D en 2008-2009 et 9 % d’élèves issus de 1B inscrits dans le 1er degré commun pour 25 % des élèves issus de 1D. Trois ans plus tard, un peu plus de 30 % des élèves venant d’une 1B se trouvent en 4P ce qui est le cas de plus de 20 % des élèves venant d’une 1D.
La figure 19.1 décrit les origines scolaires des élèves entrés en 1re différenciée.

Parmi les élèves entrant pour la 1re fois en 1B en 2006-2007, le plus grand nombre provient d’une 6e primaire (P6) (45,6 %). Ils sont 28,4 % venant de P5 et 21,9 % du spécialisé.

Les élèves entrés pour la 1re fois en 1D en 2008-2009 sont le plus souvent issus de P6 (42,5 %). On en compte 31,5 % inscrits l’année précédente en P5 et 20,9 % dans l’enseignement spécialisé.
La figure 19.2 décrit les parcours scolaires des élèves entrés en 1re différenciée.
Une large majorité de la cohorte des élèves entrés en 1B en 2006-2007 (72,7 %) se trouvent en 3P en 2008-2009, 8,8 % fréquentent le degré commun (en 2C ou 2S), 5,4 % se sont orientés vers l’enseignement en alternance, 4,8 % vers le spécialisé et 5,2 % sont considérés comme « sortis ».

La majorité de la cohorte des élèves entrés en 1D en 2008-2009 (57,3 %) se trouvent en 3P en 2010-2011 et 25,5 % fréquentent le 1er degré commun : 4,4 % en 1S, 13,4 % en 2C et 7,7 % en 2S. L’orientation vers l’enseignement en alternance concerne 4,1 % de cette cohorte, 5,8 % sont «sortis» et 4,1 % sont orientés vers le spécialisé.

Parmi la cohorte des élèves entrés en 2006-2007 en 1B, 32,4 % sont en 4P et 13,7 % en alternance en 2009-2010, c’est-à-dire 3 ans après leur entrée. Ce sont 37,8 % qui se trouvent dans une 3e année du secondaire (3G : 1,5 % ; 3TT : 0,7 % ; 3TQ : 4,3 % ; 3P : 31,2 %) et donc, avec un retard acquis en secondaire. Ce sont 10,3 % des élèves de cette cohorte qui sont « sortis ».

Les élèves entrés en 2008-2009 en 1D sont 22,5 % à se trouver en 4P en 2011-2012 et 13,0 % en alternance. Ils sont 48,4 % en 3e année du secondaire (3G : 2,5 % ; 3TT : 0,8 % ; 3TQ : 7,8 % ; 3P : 37,3 %). Ce sont 10,8 % des élèves de cette cohorte qui sont « sortis ».

La part des élèves intégrant le 1er degré commun est donc plus importante pour la cohorte entrée en 1D que pour la cohorte entrée en 1B. En effet, un an après leur entrée, ils sont 14,2 % provenant d’une 1B à avoir rejoint une 1re année du degré commun pour 30,3 % venant d’une 1D. Deux ans après, la part des élèves de la cohorte inscrits en 2C ou 2S est de 8,8 % pour les élèves issus d’une 1B alors qu’elle est de 21,1 % pour les élèves issus d’une 1D.

De plus, la part des élèves inscrits en 4P trois ans après leur entrée dans le secondaire est moins importante dans la cohorte 2008-2009 (22,5 %) que dans celle de 2006-2007 (32,4 %) À contrario la part d’élèves inscrits en 3e année secondaire de plein exercice est moins importante dans la cohorte de 2006-2007 que dans celle de 2008-2009.


	IND. 16- Parcours sur 4 ans d’élèves entrés en 1re année primaire ordinaire

Résumé - En Fédération Wallonie-Bruxelles, près de 90 % des élèves entrés à l’heure en 1re primaire en 2005-2006 et en 2008-2009 se trouvent 3 ans plus tard en 4e année et plus de 12 % sont inscrits deux ans de suite dans la 1re, 2e ou 3e année.

Ainsi le retard scolaire se développe dès l’entrée dans l’enseignement primaire et ce phénomène s’observe plus fréquemment chez les élèves entrés à 7 ans en primaire, élèves qui subissent également une plus forte orientation dans l’enseignement spécialisé dans les années scolaires suivantes.

Les figures 16.2 a précisent les parcours scolaires « à l’heure » des deux cohortes.

Les parcours à l’heure (« P1-P2-P3-P4 ») sont systématiquement plus fréquents dans les deux cohortes pour les élèves entrés à 5 ans. Pour les deux cohortes, l’écart entre les élèves entrés à l’heure à 6 ans et à 5 ans augmente dans le temps : il est de 6 % en 2008-2009 pour la cohorte des élèves entrés en 2005-2006 et de 8 % en 2011-2012 pour la cohorte des élèves entrés en 2008-2009. Les élèves entrés à 7 ans présentent un parcours « à l’heure » beaucoup moins fréquent dans les deux cohortes.

C’est au début du parcours que les taux d’élèves « à l’heure » présentent la variation la plus importante.
Les figures 16.2 b précisent les parcours scolaires «avec année complémentaire » des deux cohortes.

Dans les deux cohortes, les taux de parcours avec une année complémentaire dans une année d’études durant les 4 ans sont systématiquement plus faibles pour les élèves entrés à 5 ans et nettement plus importants pour les élèves entrés à 7 ans. Parmi les élèves entrés à l’âge de 7 ans en 2005-2006 en 1P, ils sont 22,6 % à effectuer une année complémentaire et ils sont 17,6 % pour les élèves de la cohorte entrée en 2008-2009.

Là aussi c’est au début du parcours que l’on observe les variations les plus fortes. A contrario, dans les deux cohortes, les taux de parcours avec une année complémentaire dans une année d’études durant les 4 ans sont systématiquement plus faibles pour les élèves entrés à 5 ans et nettement plus importants pour les élèves entrés à 7 ans. Parmi les élèves entrés à l’âge de 7 ans en 2005-2006 en 1P, ils sont 22,6 % à effectuer une année complémentaire et ils sont 17,6 % pour les élèves de la cohorte entrée en 2008-2009.

Là aussi c’est au début du parcours que l’on observe les variations les plus fortes.
Les figures 16.2 c précisent les parcours scolaires « avec orientation dans le spécialisé » des deux cohortes.

Les parcours montrant une orientation dans l’enseignement spécialisé sont principalement le fait des élèves entrés à 7 ans et ce, pour les deux cohortes. Pour les élèves entrés à 7 ans en 2005-2006, 10,5 % fréquentent l’enseignement spécialisé en 2006-2007 pour atteindre 21,0 % en 2008-2009.

Pour les élèves entrés à 7 ans en 2008-2009, ils sont 13,8 % à fréquenter l’enseignement spécialisé en 2009-2010 et 26,6 % en 2011-2012.


	IND. 29 – Formation initiale des enseignants

Résumé - Après une forte chute de fréquentation dans l’ensemble des filières de formation initiale des enseignants (hors université) observée dans la seconde moitié des années 90, les inscriptions dans ces formations ont connu un regain d’intérêt jusque dans les années 2000. Depuis, une baisse globale du nombre total d’étudiants a été observée entre 2005-2006 et 2009-2010 et ce particulièrement pour la section normale primaire (–17 %). Ces dernières années, les inscriptions se sont stabilisées autour de 13 800 étudiants, toute filière confondue.

Fin 2010-2011, 2 619 titres de bacheliers (–3 % par rapport à 2010) ont été délivrés.
Le taux de réussite en 1re année pour cette année académique est de 47 %, taux relativement stable par rapport à l’année précédente mais en recul par rapport à 2006-2007.
La figure 29.3 représente le nombre de diplômes délivrés en sections normales et en AESS, Master didactique, CAPAES de 1992-1993 à 2010-2011.
En 1993 (fin d'année académique 1992-1993) 1 019 AESS et 2 376 graduats avaient été délivrés. Sur la période étudiée, le maximum de d'AESS délivrés a été atteint en 1995 (1 309 AESS) et le maximum de graduats délivrés a été atteint en 1997 (3 308 graduats).

En fin d’année académique 2010-2011, 2 619 diplômes de bacheliers ont été délivrés soit 75 de moins qu’en 2009-2010 (–2,8 %). Le nombre de diplômés diminue pour tous les types de formation avec la baisse la plus importante pour les étudiants diplômés en bachelier normal préscolaire
(-6,5%).

Fin 2010-2011, ont également été délivré 383 masters didactiques, 651 AESS et 176 CAPAES. L’augmentation de 28 % d’étudiants diplômés en AESS est essentiellement due aux diplômés des écoles supérieures des arts qui représentent près d’un tiers des AESS.


	IND. 31 – Age des enseignants de l’enseignement ordinaire et spécialisé
Résumé - Comparativement à 2005, toutes les pyramides des âges voient leur base (20-30 ans) s’élargir, particulièrement dans l’enseignement spécialisé, dont le développement est plus important que dans l’enseignement ordinaire.

Au secondaire, la masse des enseignants recrutés entre 1975 et 1985 part progressivement à la retraite, provoquant le rajeunissement des enseignants en activité.

La figure 31 b représente la pyramide des âges des enseignants du primaire ordinaire (ETP) en 2013 et 2005.

Le personnel enseignant est majoritairement féminin (81 % en 2013 et 78 % en 2005). La distribution des âges présente deux creux, le premier au niveau des 43-47 ans, déjà perceptible en 2005, et un second au niveau des 31-35 ans. Ceux-ci s’expliquent principalement par les fluctuations de la population scolaire, laquelle a connu ses niveaux les plus bas entre 1989-1990 et 1992-1993 et entre 2004-2005 et 2006-2007.

À ce niveau, l’âge moyen hors DPPR n’a pas vraiment évolué : 39,1 en 2013 contre 38,4 en 2005. Les enseignants de 20 à 30 ans voient leurs effectifs augmenter, conséquence des recrutements intervenus depuis 2006-2007 induits par l’accroissement de la population scolaire et la mise en œuvre des mesures visant à renforcer l’encadrement en primaire, puis l’encadrement différencié à partir de 2009-2010.
La figure 31 c représente la pyramide des âges des enseignants du secondaire ordinaire (ETP) en 2013 et 2005.

Le personnel enseignant masculin représente 37 % (41 % en 2005), mais le recrutement de ces 10 dernières années indique une poursuite de la féminisation. La pyramide des âges, qui était très vieillissante en 2005, devient plus équilibrée avec les départs progressifs à la retraite des enseignants engagés massivement dans les années 1970, pour faire face aux besoins nés de l’augmentation démographique (baby boom) et de la mise en place de l’enseignement rénové.

On observe deux concavités dans la pyramide 2013 : entre 43 et 47 ans d’une part, et entre 33 et 38 ans d’autre part. Celles-ci correspondent à des creux dans la population scolaire observés en 1992-1993 et en 1999-2000, mais également, dans le premier cas, aux mesures de rationalisation de 1995-1996 et 1996-1997 qui ont pesé sur les recrutements.

L’âge moyen hors DPPR de 41,9 en 2013 est en diminution par rapport à 2005 qui présentait une moyenne à 42,5. L’évolution de l’âge moyen résulte de l’élargissement de la base de la pyramide, qui devrait se poursuivre dans les années à venir, eu égard à l’accroissement de la population scolaire et aux départs à la retraite. Comme au primaire, l’encadrement différencié et d’autres mesures de renforcement du NTPP, notamment au 1er degré, ont permis le recrutement de bon nombre de nouveaux enseignants.


	IND. 33 – Flux domicile-travail des enseignants de l’enseignement obligatoire
Résumé - Dans l’enseignement obligatoire, les principaux flux d’enseignants convergent vers la région de Bruxelles-Capitale et, dans une moindre mesure vers la province du Brabant wallon.
La quasi-totalité (95 %) des enseignants domiciliés dans la région de Bruxelles-Capitale y travaille, toutefois ceci ne suffit pas à répondre aux besoins puisque près de la moitié des enseignants qui enseignent dans la région de Bruxelles-Capitale n’y résident pas.

À contrario, près d’un enseignant sur deux de la province du Brabant wallon, qui se caractérise par l’offre la plus faible, enseigne en dehors de la province, principalement à Bruxelles. Et un tiers des enseignants du Brabant wallon n’y sont pas domiciliés. Les autres provinces, en particulier celle de Liège, combinent un taux important d’enseignants qui y sont domiciliés et une faible part d’enseignants venant de l’extérieur. Elles peuvent donc être qualifiées de plus « autosuffisantes ». Les enseignants parcourent en moyenne 12,4 km pour se rendre sur leur lieu de travail. 
Au moins 25 % des enseignants habitent la commune où ils enseignent.

La figure 33.1 représente les flux domicile-travail des enseignants de l’enseignement obligatoire.

La cartographie prend en compte les déplacements du domicile vers l’établissement d’enseignement des effectifs qui résident dans une province ou région différente de celle où ils travaillent. Elle montre d’importants déplacements convergeant vers Bruxelles-Capitale et le Brabant wallon.

Sur les 9 589 enseignants qui travaillent à Bruxelles-Capitale sans y résider, un tiers (3 308) viennent du Brabant wallon et un autre tiers (3 089) viennent des diverses provinces de Flandre, essentiellement le Brabant flamand, et un cinquième (1 917) du Hainaut.

Le Brabant wallon vient en seconde position dans l’importance des flux un quart des enseignants qui n’y résident pas viennent des provinces voisines (Hainaut et Namur).

La figure 33.2 représente le taux de rétention et taux d’attractivité par province.

Le taux de rétention d’une province est la part des enseignants domiciliés dans cette province et qui y travaillent. Le taux de mobilité est son complémentaire, c’est-à-dire qu’un enseignant sera considéré comme mobile s’il travaille dans une province différente de celle où il habite. Le taux d’attractivité d’une province, quant à lui, est la part des enseignants qui travaillent dans cette province sans y habiter.

Ce sont la région de Bruxelles-Capitale et les provinces de Liège et de Luxembourg qui présentent la plus grande rétention. Viennent ensuite la province de Hainaut et la province de Namur. La province du Brabant wallon présente la rétention la plus faible avec seulement 53 %, autrement dit, elle héberge les enseignants les plus mobiles.

La région de Bruxelles-Capitale est également le premier pôle d’attractivité, avec un taux de 49 %, suivie de peu par le Brabant wallon avec 35 %. Ensuite viennent les provinces de Namur (18 %), de Luxembourg (15 %) et de Hainaut (11 %). La province de Liège, qui combine une forte rétention (93 %) et le plus faible taux d’attractivité avec moins de 4 %, peut être qualifiée de très «autosuffisante ».

Ce taux d’attractivité doit être mis en relation avec l’offre d’emploi. Ainsi, la province du Brabant wallon rassemble-t-elle la plus petite offre avec seulement 8 % des établissements d’enseignement obligatoire. Pourtant 38 % des enseignants qui y résident vont enseigner à Bruxelles-Capitale, alors que ses 202 établissements trouvent 35 % de leurs ressources à l’extérieur de la province.

Le taux d’attractivité élevé de la région de Bruxelles-Capitale lié à son très important taux de rétention pose question sur le choix de résidence des enseignants qui enseignent à Bruxelles (prix du logement, facilité d’accès par les transports en commun, etc.), mais également sur la croissance démographique, la diversité des niveaux d’instruction, la pénurie des enseignants et le choix de formation des habitants de Bruxelles-Capitale.


Les Indicateurs de l’enseignement – Conférence de presse du 12 novembre 2013                                                     p. 9

